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Cette livraison cen$acre un dossier à l'ajustement structurel et son Impact sur l'emploi. 
En effet, depuis le début des années quatre vingt, le Maroc s'est engagé dans un Pro- 
gramme d'Ajustement structurel et le princjpal argument utilisé pour justifier son adop- 
tion est la nécessité du rétablissement des éq^libres économiques internes et externes. 
Néanmoins, depuis le début de cette période, la production marocaine a peu aug- 
menté. □e fait, l'essentiel de l'effort d'ajustement a porté sur la demande : baisse ^e 
la consommation privée et de la dépense de l'Ètat. Autant dire que les modalités_u^li- 
sées, dans le cadre du PAS, ont été négatives pour l'emploi et وا travail. M. ^O^TATA 
constate a o[s que si le chém؛ age en milieu urbain n'est pas né avec le PAS, spn 
ampleur a été aggravée par un contexte dépressif, malgré la réalisation dans le ca^re 
du programme d une croissance positive du Pi^ (L'em ploiurbain durant la première 
décennie de l'ajustement structurel ٠٧ Maroc). Pour M. ZRIOULI, cette  antinomie n'est 
valable que pour une analyse à court terme. 11 soutient, au contraire, que l'ajustement 
et l'emploi sont deux nécessités convergentes (Réflexions ^ ٥٧٢ une stratégie écono- 
mique etsociale centrée sur l'emploi au Maroc).
L'emploi ٢٧٢٠؛ donne matière, sous la p^m e de □. GUERRAOU1, à une contribution r؟ la; 
tive a sa mesure et ٠٧ suivi de son évol^ion. La nature même du marché du travail et 
l'importance de l'exode font des ruraux une réserve de main d'oeuvre pour le secteur 
urbain et partant des chémeurs en puissance, ce qui justifie l'analyse de l'emploi en 
milieu ٢٧٢٠١ afin de mieux percevoir les problèmes de l'emploi en général (Ajustement 
et emploi en milieu rural : considérations méthodologiques).
Pour E. AKESBI, le caractère non homogène de la population active étant de plus en 
plus admis, la mise en place de programmes d'em ploi compatibles avec le p.A.s. 
réclame l'adoption d'une vision plurielle et segmentée du marché de l'emploi (Ajuste- 
ment sectoriel e t segmentation du marché du travail).
Dans la partie en langue arabe, le commerce inter-maghrébin fait l'objet d'une é ^ d e  
c o n c e rn a i son volumie a c ^ e l et ses perspectives dans l'optique d'une plus forte Inté- 
gration économique des pays concernés.
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L'émigration marocaine vers l'Europe

A l'heure où l'émigration maghrébine vers l'Europe change de nature et passe d'une 
mobilité-rotation a une migration de peuplement, des thématiques nouvelles apparais­
sent, G. TAPINOS détaille les mobilités extra-communautaires et le devenir des popula­
tions étrangères au sein de la Communauté Européenne. A l'examen des facteurs sus­
ceptibles de ralentir ou de réactiver les migrations, il conjecture une reprise probable 
des flux à "l'aube du XXIème siècle" et envisage plusieurs scénarii extrêmes : la rupture 
du système international entraînant des déplacements massifs de population ; la fer­
meture totale des frontières, d'ici à l'horizon 2000. Il envisage par ailleurs la conciliation 
probable des nations européennes avec le marché de l'emploi de pays pourvoyeurs 
de migrants et la mise en place de recrutements sur contrats.
M. BENRADI présente les résultats d 'une enquête réalisée à Toulouse, entre 1977 et 
1981, sur la criminalité et la violence des Maghrébins en Europe. La délinquance des 
Nord-Africains se présente essentiellement comme une expression d'inadaptation mais 
non comme un phénomène spécifique.

Appelé à devenir une composante intégrée de la culture néerlandaise, l'Islam est 
confronte aux reactions de la société d'accueil. R. HALEBER s'interroge sur la place de 
ce facteur religieux dans la vie sociale et politique néerlandaise, les mécanismes eth- 
nocentriques de la réfutation de l'identité musulmane ainsi que les conséquences 
éventuelles de rejets sur les migrants musulmans.
La rétroaction de l'ém igration sur les sociétés de départ est explicitée par M. AIT 
HAMZA : les secteurs improductifs, notamment le social et l'habitat ont laraement la 
priorité.
L'accentuation récente des flux migratoires marocains vers l'Espagne s'inscrit dans le 
cadre d 'une nouvelle orientation de l'émigration vers l'Europe du sud. L'Espagne qui a 
été un pays exportateur de main-d'oeuvre est devenu à la fin des années 1970 un 
espace économique attractif. Drainées par une économie souterraine, les migrations 
s'y effectuent largement en situation clandestine dans des conditions parfois dramatiques. 
La revue fournit des données récentes sur la communauté marocaine vivant aux Pays- 
Bas (147 975 personnes ) et au Royaume-Uni (14 590 personnes en 1991).
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Mesurer la différence : l'anthropologie physique

Le projet de classement des groupes humains propre à l'anthropologie physique repo- 
sait trad itionnellem ent sur deux paradigmes fondateurs : pour les m onogé^stes, 
l'action du milieu était le moteur principal des différenciations "ayant modifié en sens 
divers ٧٨ type prim itif, alors que les poiygénisfos évoquaient une démarcation fonda- 
mentale et structurelle entre plusieurs races. Les uns et ies autres se rejoigoaient néan- 
moins pour reconnaître la réalité de séparations constantes repérables à des affributs 
morphologiques, bien qu'en aucun cas iis ne se soient entendus pour établir des caté- 
gories empiriques de reconnaissance de soi-disant races (G. BOETSCH, ل لا-  FERRIE - 
L'impossible objet de la racioiogie).
Dans le contexte colonial, le problème se résuma à offrir une justification "scientifique" 
aux typifications du sens commun diffusées par les récits de voyageurs (A. THOMPSON
- La classification raciale de l'Afrique du Nord ٠٧ début du XiXéme siècle). Ce ^ro- 
gramme, qui n'apporta aucune connaissance positive sur les populations indigènes, 
convoqua également la linguistique, l'ethnologie et la préhistoire (N. COYE, K. HAOUI 
e t F. POLJILLON). Favorisant ؛e déve lop pem en t d 'u n e  é trange  sclérose, ce tte  
approche influença aussi le cours de l'anthropologie puisque, à travers le problème 
des origines berbères, elle formula les premières théories de l'unité méditerranéenne 
(J-N. FERRIE - La naissance de l'aire culturelle méditerranéenne dans l'anthropologie 
physique de l'Afrique du Nord). Or, comme le dém o^re  par aiiieurs G. BOETSCH dans 
ie cas de l'Egypte, les travaux généalogiques des anthropologues ne firent que renfor- 
cer le mythe des origines de populations anciennement chrétiennes afin d 'en préser- 
ver la compatibilité avec ia construction européenne de l'histoire.
Toutes choses utiles à rappeler puisque, encore de nos jours, وا discours de la racioio- 
gie demeure alimente "par une production de vulgarisation elle-même fondée $٧٢ ies 
paradigmes abandonnés de l'anthropologie physique
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La con fé rence  solennelle de  signature à M arrakech des accords du GATT par 
l'ensemble des pays adhérents ne semble pas pouvoir mettre fin aux débats sur la 
suprématie du libre-échange comme modèle régissant le commerce international. 
Aussi, M. ALLAIS entend réfuter les fondements théoriques mêmes du libre-échange. 
Les principes de toute politique libre échangiste s'appuient sur la théorie des coûts 
comparés, avec comme hypothèse implicite, l'invariabilité des fonctions de produc­
tion dans le temps et pour chaque pays. Or, notamment dans le cas de ؛'industrie, 
aucun avantage comparatif ne saurait être permanent ; par ailleurs dans certains sec­
teurs, comme l'agriculture, la spécialisation de la production consécutive à l'existence 
de tels avantages ne peut que compromettre l'autosuffisance alimentaire et le dévelop­
pement industriel (La politique de libre-échange, le GATT et la construction européenne). 
Sur un autre plan, la définition et les substrats théoriques de l'individualisme méthodolo­
gique  font l'objet d 'une mise au point. H. BROCHIER oppose à cette  école sociolo­
gique, la position holistique e t s'efforce de préciser, à l'égard de ces deux para­
digmes, la nature des théories marxistes.
En prenant appui sur les travaux consacrés à la segmentation du marché du travail, 
B. BAUDRY démontre que les modifications qui affectent les relations de sous-traitan­
ce industrielle entraînent la constitution de "firmes réseaux" dont il examine le "fonc­
tionnement architectural".
Un modèle à deux pays avec progrès technique interne, dérivé'du modèle de ROMER 
est utilisé par C. AUBIN pour étudier les possibilités de croissance endogène optimale 
en économie ouverte. L'analyse conclut à la nécessaire intervention d'un planifica­
teur social commun aux deux pays pour atteindre l'optimum (Croissance endogène et 
coopération internationale).
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R E V U E S

Les études présentées dans ce numéro de la REMI ne suivent pas volontairement une 
problématique commune, elles présentent, en revanche, une appréhension conver­
gente du concep t de génération faisant "intervenir des classifications fondées sur 
l'âge, le genre e t l'ethnicité, des expériences e t des significations partagées, sans tou­
jours distinguer les termes de cohorte et de filiation que la notion condense"(M. ELBAZ, 
F. MORIN).
L'empreinte du temps sur les pratiques identitaires, les formes de mobilisation, les straté­
gies de visibilité et d'invisibilité que les immigrants mettent en oeuvre pour "s'assurer 
une p lace dans la société d 'accueil" constituent la même interrogation. Ces deux der­
nières notions sont présentées à des degrés divers dans les contributions de M. ORIOL 
et M.-A. HILY, et de F. MORIN. L'invisibilité, selon celle-ci, peut représenter une manière 
de fuir le stigmate racial alors que pour M. ORIOL elle relève d'un silence Identitaire et 
d 'une rétention de la langue dont les conséquences peuvent s'avérer lourdes auprès 
des deuxièmes générations de migrants désireux d'afficher et de déployer leur appar­
tenance ethnique pour leur reproduction économique et culturelle.
Par ailleurs, D. MEINTEL développe, quant à elle, une étuae fonaée sur l'emploi nou­
veau des termes pan-ethnicité et transethnicité afin de signifier comment des jeunes 
immigrés issus de groupes variés tentent de construire des liens et des identifications, 
locales mais aussi globales, de manière à contourner le racisme et de forger des 
réseaux qui leur assurent une réussite sociale et professionnelle.
Quelle que soit la position que l'on adopte, l'étude des généiutiui i؛> demeure l'une des 
armatures de la mémoire collective et invite à ne pas dissocier modernité et tradition, 
mais plutôt à considérer comment des éléments culturels sont transposés et déplacés 
par des acteurs et transmis de génération en génération.
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Pour son numéro inaugural, la Revue Franco-Maghrébine de Droit publie les actes du 
colloque qui se trouve à l'origine même de sa création. Celui-ci avait réuni les 23 et 24 
avril 1993 ه  Tunis des chercheurs et universitaires français et tunisiens autour du thème 
"Le juge protecteur des droits de !,Homme". Les différentes contributions passent en 
revue les multiples acteurs intervenant dans les systèmes judiciaires français et maghré- 
bins : juge civil, pénal, administratif, constitutionnel, international, ministère public... Ce 
faisant, elles s'interrogent sur les outils mis à la disposition des juges par les textes, ainsi 
que sur les conditions de leur app lication réelle en vue de garantir les différentes 
dimensions constitutives des libertés individuelles : droit à la vie privée, à ia sûreté indivi- 
dueile, liberté de réunion, liberté syndicale et d'association... A partir d 'une double 
influence anglaise (rôle du juge contre les arrestations arbitraires à partir de l'Habeas 
Corpus de 1679) e t française (juge judiciaire, contrepoids aux excès possibles de 
l'ordre administratif), plusieurs de ces outils et procédures se sont en effet diffusés aans 
le reste du monde et singulièrement au Maghreb avec des adaptations notables. Il 
faut toutefois constater que la mention explicite, dans la Constitution par exemple, des 
prérogatives des magistrats en matière de protection de Droits de i'Homme n'est pas 
forcément une condition suffisante de l'efficacité de leur rôle, bien souvent "tributaire 
de la bonne volonté de l'administration e t du pouvoir politique". Il ressort de cette  
réflexion commune qu'une meilleure protection des libertés et des Droits de I'Homme 
a vocation à faire partie des attributions du juge. Elle requiert néanmoins comme préa- 
iable la mise en p lace de mécanismes visant à mettre les magistrats à l'abri de 
l'influence du pouvoir politique, mais aussi à protéger les justiciables du pouvoir de ces 
mêmes magistrats.
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Les enjeux de l'apparition de nouvelles technologies dans les domaines de l'informa­
tion et de la communication (télédiffusion par câble ou par satellite) ne se limitent pas 
aux aspects techniques ou économiques mais introduisent, au sein même du social, 
perceptions et pratiques nouvelles. Preuve en est la rapidité avec laquelle les pouvoirs 
publics, en Tunisie comme ailleurs, se sont attelés à une redéfinition globale du cadre 
juridique de la communication audiovisuelle (La Télédistribution : enjeux e t perspec­
tives. R. NAJAR. Droit tunisien e t télévision câblée. S. KALLEL. Satellites e t radiodiffusion : 
Passé, présent e t avenir, point de vue arabe. R. BASTI). Des formes nouvelles de la 
com munication s'élaborent égalem ent hors des avancées technologiques propre­
ment dites, que ce soit au sein des entreprises, obligées à développer la circulation 
interne et externe de l'information sous l'effet de la concurrence (Pourquoi l'entreprise 
doit-elle communiquer ? Z, GHARBI) ou dans le champ politique (Multipartisme, marke­
ting e t communication politiques. Y. DIARI).
Plusieurs contributions questionnent également les médias plus traditionnels que sont la 
presse écrite et le journalisme radiophonique. Elles s'intéressent aux règles déontolo­
giques susceptibles de réguler l'action des médias (Moyens non-gouvernementaux 
d'assurer la responsabilité sociale des médias. C. J. BERTRAND), aux modes d'influence 
de ces derniers sur l'opinion publique et sur leur capacité  à prendre en com pte une 
identité culturelle spécifique aux pays arabes, dans un contexte de circulation de 
l'information privilégiant l'importation de modèles de communications élaborés ailleurs 
(Réalisation de l'identité à  travers le discours médiatique. A. HIDRI).
Ce numéro comporte également une chronologie tunisienne portant sur l'information 
(juillet-décembre 1992) ainsi que deux textes de loi marquants concernant la création 
de !'Office National de Télédiffusion (1 février 1992) et surtout l'amendem ent du "Code 
de la Presse" rendu effectif par la loi du 2 août.1993.
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Sur la base du constat d'une surabondance des sources et imprimés permettant de 
retracer une "histoire administrative du protectorat", ce numéro de Watha'iq apporte 
une évaluation de ce matériau et dégage la diversité et la richesse de ce thème,
A travers les documents reproduits, les bibliographies et les historiques, on retrouve un 
tableau de l'évolution de l'administration centrale de I'Etat depuis la configuration 
apparue au cours du protectorat. "La pratique des textes d'archives (littérature grise 
redigée dans le secret des bureaux, correspondance politique, documents officiels et 
publics) a  suscité les premières interrogations : la notion de protectorat, cadre et 
contenu de cette administration est aussi fuyante que floue."
Les études sur les administrations régionales, quant à elles, rappellent les dates de 
création des organismes, de leur succession et de leur évolution ainsi que l'esprit qui a 
influencé les instances actuelles. L'on ne remonte à l'administration ottomane que 
pour signaler le changement que va apporter le "bricolage" du protectorat.
Mais c'est principalement dans le fonds imprimé de la bibliothèque de la Résidence 
que se retrace l'histoire de l'aménagement des différents rouages politiques et ser­
vices administratifs créés dans la Régence à partir du droit antérieur : "législation colo­
niale" e t "droit musulman" sont les catégories les plus courantes dégagées par les 
écrits du Centre des Hautes Etudes d'Administration Musulmane (CHEAM), alliant 
connaissance historique des institutions, intention didactique à l'égard des futurs juristes 
et considérations idéologiques.
Aussi, en proposant un regard rétrospectif porté sur les archives de l'organisation admi­
nistrative, Watha'iq entend produire un renouvellement ainsi qu'une critique des points 
de vue.
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